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Objet : Projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques des degrés 3 à 6 des services centraux de la police fédérale et  des services centraux de l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale.

Madame La Vice-Première Ministre,

Vous avez demandé l'avis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), par lettre datée du 14 mars 2014 au sujet du projet d'arrêté royal repris sous rubrique.

Il a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

La CPCL a déjà rendu un avis favorable pour les cadres des 1er et 2ème degrés de la hiérarchie des services centraux de la police fédérale et des services centraux de l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale par décision du 28 juin 2013(n°46.070).
La CPCL, en sa séance du 16 mai 2014, a émis à l’unanimité des voix l'avis suivant.

A. Missions 

Le plan national de sécurité  PNS 2012-2015 constitue la référence en matière de politique  policière pour une durée de quatre ans et s’adresse à toutes les composantes de la police. Il se compose de deux parties : la première concerne la politique intégrée et la deuxième décrit la contribution de la police fédérale à une société sûre et viable.

La contribution des services de police à une société sûre et viable est au cœur du métier policier.  Il s’agit des lignes de force de la fonction de police et de la gestion policière, de la gestion de l’espace public et de l’information administrative, de la fonction de police orientée vers la communauté, de la sécurité routière, de la criminalité en général et des phénomènes criminels prioritaires et de ka coopération policière internationale.

Sur base, entre autre, de l’image policière nationale de sécurité 2011, la priorité a été donnée à certains phénomènes de criminalité : les vols à mains armée, la violence dans l’espace public (en particulier dans les transports en commun et commise par des bandes urbaines), le trafic de drogues (en particulier de la cocaïne, les drogues synthétiques et le cannabis), le trafic illégal des armes à feu, le terrorisme, la violence intrafamiliale et la violence contre les femmes, la traite des êtres humains (l’exploitation sexuelle, l’exploitation économique) et le trafic d’êtres humains, la criminalité informatique, la fraude (en particulier les fraudes sociale, fiscale et dans la gestion des déchets), les effractions dans les habitations et autres bâtiments.

Les faits qui portent gravement atteinte à l’intégrité physique sont abordés en priorité et une attention particulière est accordée à la détection (du blanchiment) des avantages patrimoniaux frauduleux et à leur saisie maximale en vue de leur confiscation.

Au niveau du fonctionnement interne des services de police, la priorité est donnée à une politique de ressources humaines moderne, à la gestion de l’information et de l’ICT, à la gestion optimale et l’optimalisation des moyens disponibles, à l’innovation, aux nouvelles technologies et au développement durable.

Enfin, le PNS vise à améliorer l’harmonisation des cycles politiques et budgétaires et à renforcer le rôle moteur des directeurs coordonnateurs de la police fédérale ainsi que le système de maîtrise interne.

Les Directions centrales de la police judiciaire fédérale développent des programmes liées aux phénomènes criminels prioritaires.  Ces programmes mettent l’accent sur l’élaboration d’une image approfondie des phénomènes, sur une réponse policière à l’utilisation de nouvelles technologies par les groupes d’auteurs, sur un renforcement de la coopération policière et sur les recherches axées sur le butin.  Des projets sont lancés sur base de ces programmes dans les arrondissements judiciaires confrontés aux différentes problématiques.

Par ailleurs, trois programmes ont été mis sur pied au sein de la Direction générale de la police administrative, à savoir la sécurité routière, l’immigration et la gestion de l’espace public.

La police fédérale de la route approuve les objectifs des Etats généraux de la sécurité routière et apporte une importante contribution à une circulation plus sûre via un renforcement des contrôles et de sa visibilité sur son terrain d’actions.  L’ensemble du programme fait la part belle à l’amélioration de la qualité et à la collaboration avec d’autres services en matière de prévention, répression et suivi.

Le programme immigration organise, en premier lieu, la méthode de travail des postes de contrôle frontaliers.  Il constitue en outre un exemple de fonctionnement intégré à la police fédérale et de collaboration au sein de l’Union européenne.  Un ensemble de formations met l’accent sur l’intégrité et le respect des droits de l’homme dans le cadre de la problématique de l’immigration illégale.

Les programmes entrant dans le cadre plus large de la gestion négociée de l’espace public et de la gestion d’événement nécessitent une concertation préalable avec différents partenaires.  Les services de première ligne de DGA joueront ainsi certainement un rôle dans l’approche des phénomènes de nuisances locaux.

La police fédérale apporte également une attention particulière à l’appui (spécialisé) et au fonctionnement intégré ainsi qu’au domaine de la coopération policière internationale.

B. La proposition ministérielle  
	Degrés de la hiérarchie

Trappen van de hiërarchie
	Cadre néerlandais

Nederlands kader
	Cadre français

Frans kader

	
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen

	3
	52%
	48%

	4
	52%
	48%

	5
	52%
	48%

	6
	52%
	48%


C. Analyse de la proposition ministérielle

La police fédérale est chapeautée par le Commissariat général qui comporte 3 directions générales :
· Direction générale de la police administrative

· Direction générale de la police judiciaire fédérale

· Direction générale de l’appui et de la gestion 

L’organigramme : 
I. Commissariat général 
1. Commissariat général
1.1. CG - COMMISSAIRE GÉNÉRAL

Le commissariat général assure certaines missions spécifiques, dirige et coordonne les trois directions générales (DGA, DGJ et DGS). Le commissariat général est chargé du traitement des informations policières au profit de la police fédérale et de la police locale, y compris de la gestion de la Banque de données nationale générale (BNG), du Registre central des armes, de la diffusion des signalements nationaux et internationaux au sein des services de police, etc.

Il s'occupe de la direction et de la gestion des centres d'information et de communication (CIC). 

	Cadre linguistique CG
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	51,04%
	48,96%
	100,00%
	722


1.2. CG - CABINET DU COMMISSAIRE GÉNÉRAL

	Cadre linguistique CG-Dir
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	50,24%
	49,76%
	100,00%
	28


1.3. CGPR - SERVICE RELATIONS PUBLIQUES ET DU PROTOCOLE

Le service relations publiques et protocole a pour missions:

· la coordination et l'appui aux activités de RP de la police fédérale; 

· la gestion et le développement du site www.policefederale.be; 

· l’encadrement des activités protocolaires principalement au profit du commissaire général et des directeurs généraux.

	Cadre linguistique CGPR
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	56,22%
	43,78%
	100,00%
	18


1.4. CGPW - SERVICE DES RELATIONS AVEC LA PRESSE

Le service presse de la police fédérale est chargé de la communication vers les médias. Il est donc responsable des contacts avec la presse et gère la prise de parole de la police fédérale. Dans ce cadre, le service traite les demandes d'informations, d'interviews, de reportages qui émanent de journalistes et qui ont un rapport avec les activités de la police fédérale. Le Service presse fournit également un appui aux membres d'autres services de la police fédérale qui, par exemple, souhaitent donner une interview, organiser une conférence ou une rencontre presse ou diffuser un communiqué de presse. 

	Cadre linguistique CGPW
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	53,50%
	46,50%
	100,00%
	6


2. CGI – DIRECTION de la coopÈration policiÈre internationale
La direction de la coopération policière internationale assure les missions suivantes :
· Développer et assurer la gestion de la coopération internationale bilatérale et multilatérale entre les services de police belges et étrangers. A cette fin, la direction entretient, développe, organise et gère les contacts internationaux nécessaires avec des Etats ou groupes d'Etats.

· Développer et assurer la gestion de la coopération entre les services de police belges et l'Union européenne, notamment le service de police européen (EUROPOL). A cette fin, la direction entretient, développe, organise et gère les contacts internationaux nécessaires avec ces services et agences.

· Développer et assurer la gestion de la coopération entre les services de police belges et l'organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) ainsi que toutes les organisations internationales chargées de l'encouragement et l'appui de la coopération internationale.

· Organiser et assurer la gestion de la représentation des services de police belges à l'étranger, y compris les représentants policiers belges et la gestion civile des crises à l'étranger. A cette fin, la direction assure l'appui logistique et administratif aux représentants policiers belges à l'étranger et aux membres de la police intégrée qui participent à des missions de paix.

	Cadre linguistique CGI
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	50%
	50%
	100,00%
	53


3. CGLX – DIRECTION POUR LA GESTION ET L’EXCELLENCE DANS LA FONCTION DE POLICE

Dans la direction les axes suivants seront particulièrement développés : la gestion optimale, la fonction de police orientée vers la communauté ainsi que la fonction de police guidée par l’information ; les processus de direction de la police locale (y compris la gestion financière) ; la recherche, le développement et l’implémentation de méthodes, techniques, outils innovants visant à mieux répondre aux attentes et besoins des services de police dan divers domaines bien spécifiques.

	Cadre linguistique CGLX
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	42,35%
	57,65%
	100,00%
	32


4. CGO – Direction de l’information policiÈre opÉrationelle
	Cadre linguistique CGO
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	50,92%
	49,08%
	100,00%
	255


5. CGSU – DIRECTION DES UNITÉS SPÉCIALES

La Direction des unités spéciales assure les missions suivantes : 
· L'organisation, la gestion, la direction et la coordination opérationnelle des unités spéciales centrales et déconcentrées en vue de l'exécution : 

· des méthodes particulières de recherche, d'observation et d'infiltration.

· des autres méthodes de recherche que sont les contrôles visuels discrets et les écoutes directes.

· des missions spécialisées de surveillance, de protection et d'intervention.

· des mesures de protection spéciales dans le cadre de la protection des témoins.

· de l'identification des victimes.

· de l'appui technique des missions mentionnées dans les points 1 à 5.

· La gestion des facilités techniques centrales d'interception des télécommunications.

	Cadre linguistique CGSU
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	51,86%
	48,14%
	100,00%
	330


II. DGA – La direction gÉnÉrale de la police administrative
Cette direction générale, appelée DGA, assure les missions de police administrative telles que la Police de la circulation sur les grands axes routiers, la Police de la navigation sur la Mer du Nord et sur les voies navigables, la Police des chemins de fer sur les voies ferroviaires et les gares, la Police de l'aéronautique à l'aéroport national et dans cinq aéroports régionaux, le contrôle de l'immigration et aux frontières, l'appui aérien et l'appui canin. 

Le personnel de cette direction générale exécute également les missions de protection, comme les escortes des transports de fonds et la protection des Palais Royaux. 

Un soutien est en plus fourni aux autorités administratives et aux services de police locaux, par exemple, en mettant à disposition du personnel et du matériel spécialisés (arroseuses, etc.) pour du maintien de l'ordre.

	Cadre linguistique DGA
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	53,17%
	46,83%
	100,00%
	1036


1. Détachement et services

1.1. DACH - APPUI CANIN

Avec les années, le service a acquis une expérience approfondie dans la formation mais également dans le travail avec chiens de police.

Le Service d’appui canin se tient à disposition de toutes les autorités et services de police, que ce soit pour des demandes d’ordre général ou même plus spécifiques en ce qui concerne l’engagement de chiens de police dans le cadre de missions de police administrative ou judiciaire (préparation d’une opération de police, législation spécifique, phénomène particulier, adresses de contacts à l’étranger, etc.).

	Cadre linguistique DACH
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	56,38%
	43,62%
	100,00%
	71


1.2. DAFA - APPUI AERIEN

Le Service d'appui aérien de la police fédérale offre un appui spécialisé aux services de police, ce qui permet un développement meilleur et plus efficace des fonctions de police. 

Ce service est engagé dans divers domaines, dont : 

· La gestion d’événements "confus" (embouteillages, collisions en chaîne, chutes d’avion, rassemblements de foules, compétitions sportives d’envergure, etc.). 

· La recherche de personnes disparues ou d’objets. 

· La poursuite et l’interception de suspects. 

· La recherche et/ou la constatation d’infractions (évacuations illégales, dépôts clandestins, laboratoires clandestins, etc.). 

· La protection de personnes et de biens (protection des transports de fonds, protection des VIP, etc.).La transmission d'images vidéo via des postes fixes ou mobiles.

	Cadre linguistique DAFA
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	58,95%
	41,05%
	100,00%
	50


1.3. DPPR – DETACHEMENT DE SECURITE DU PALAIS ROYAL

Le Détachement de Sécurité auprès du Palais Royal dépend de la direction de la police administrative.

Son rôle essentiel est d’assurer la sécurité des domaines royaux et de la Famille Royale.

	Cadre linguistique DGA-VDKP
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	59,66%
	40,34%
	100,00%
	90


2. DAO – Direction des opÉrations de police administrative
Fournir un appui opérationnel performant par le recueil et l’exploitation de l’information de police administrative au profit des autorités, des services de la police fédérale et des polices locales. 

Garantir une attribution efficiente des renforts en personnel et en moyens pour répondre aux demandes d’appui formulées par les services de la police fédérale ou par les polices locales. 

	Cadre linguistique DAO
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	61,13%
	38,87%
	100,00%
	56


3. DAH – LA POLICE DE LA ROUTE

Circulation :
Principalement contrôles de la vitesse, de la conduite sous influence d'alcool ou de drogues, du port de la ceinture de sécurité et de la conformité des sièges pour enfants, des poids lourds et de l'utilisation du GSM en conduisant.

Missions judiciaires : 
Lutte contre les trafics de drogues, la traite des êtres humains, les car et home-jacking, les déversements sauvages, la protection des commerces installés sur les parkings d'autoroute qui doivent faire face à des vols, des escroqueries, des faits de vandalisme et de mœurs.

Les membres de la Police de la route réalisent également les constats d'accidents sur les autoroutes.

Maintien de l'ordre : 
Maintien de l'ordre lors de manifestations ou lors du déplacement de groupes importants (supporters de football par exemple) sur les autoroutes, les parkings et sur les accès et les sorties. Les motards escortent aussi des VIP et des transports exceptionnels.

	Cadre linguistique DAH
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	50,62%
	49,38%
	100,00%
	34


4. DAC/SPC – LA POLICE DES CHEMINS DE FER

La Police des chemins de fer remplit cette mission en exerçant les fonctions de police de base sur son terrain spécialisé et en fournissant un appui spécialisé en matière de police des chemins de fer : 

· Accueil
· Intervention
· Assistance policière aux victimes
· Gestion policière des événements 
· Travail de quartier/secteur
· Recherche

	Cadre linguistique SPC
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	48,55%
	51,45%
	100,00%
	20


5. DAC/SPN – LA POLICE DE LA NAVIGATION

	La Police de la navigation est chargée de la fonction de police dans les ports maritimes et les principaux ports de plaisance, sur les voies navigables intérieures ainsi que sur l’ensemble des eaux relevant de la juridiction belge.
Son secteur d’activité est très particulier et exige une approche, une formation et du matériel spécialisés. 
La Police de la navigation assure la fonction de police sur son domaine de compétence spécifique comme le font la Police de la route ou la Police des chemins de fer sur leur propre terrain d’activité.


	Cadre linguistique SPN
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	62,00%
	38,00%
	100,00%
	46


6. DAC/LPA – LA POLICE AERONAUTIQUE

La mission prioritaire de la police aéronautique est le contrôle frontière sous tous ses aspects, à savoir: 

· Le contrôle aux frontières extérieures.

· L’application de la réglementation Schengen.

· L’exécution de la politique nationale en matière d’immigration. 

· La recherche de documents de voyage faux et falsifiés.

La deuxième mission de la police aéronautique est la fonction de police, qui comprend notamment :

· L’accueil de passagers et de visiteurs de l’aéroport.

· La réception et le traitement de plaintes et de dépositions.

· Le fait de régler la circulation.

· La constatation de délits.

· L’exécution de patrouilles.

· Les missions de protection.

	Cadre linguistique LPA
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	66,64%
	33,36%
	100,00%
	13


7. DAR - GIS – SERVICE INTERVENTION SPECIALISEE

Le «pool intervention» du service DAR/GIS fournit un appui spécialisé à d’autres services de police, répartis dans tout le pays. Il s’agit surtout d’un appui à des enquêtes de recherches de corps de police locale dans le cadre de la lutte contre le trafic de drogues, dans une moindre mesure à des services déconcentrés de la police judiciaire fédérale.
	Cadre linguistique GIS
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	51,28%
	48,72%
	100,00%
	392


8. DAR - CAV – POLICE A CHEVAL

La police à cheval exécute principalement des missions d'appui aux polices locales. 

Elle fournit un appui spécialisé aux zones de police dans la gestion d'événements divers (matchs de football, concerts, festivals, cortèges, etc.). Pour ce faire, la police à cheval fournit des unités en renfort, regroupant de quatre à une vingtaine de cavaliers.

La police à cheval fournit également un appui aux zones de police pour assurer les fonctionnalités de police de base ainsi que les priorités du plan zonal de sécurité. 

	Cadre linguistique CAV
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	48,79%
	51,21%
	100,00%
	235


III. PJF – DGJ – DIRECTION GÉNÉRALE DE LA POLICE JUDICIAIRE

La Police judiciaire fédérale oriente ses missions de police judiciaire spécialisées vers la criminalité supra locale, organisée et déstabilisant la société, et vers les délits qui requièrent une approche spécialisée.    

	Cadre linguistique DGJ
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	54,24%
	45,76%
	100,00%
	689


1.  PJF - DGJ - DIRECTEUR GENERAL

	Cadre linguistique DGJ-Dir
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	51,54%
	48,46%
	100,00%
	36


2. PJF – DJB – LA LUTTE CONTRE CRIMINALITÉ CONTRE LES BIENS

La direction se compose de six services, d'une tactical intelligence unit et d'un secrétariat en appui. Chaque service est compétent pour un phénomène bien précis et, dans ce cadre, exerce les activités suivantes: analyse, coordination et appui.  Le fil rouge, c'est l'expertise. 


Le plan national de sécurité 2012-2015 détermine pour la direction quatre phénomènes requérant une approche prioritaire: vols à main armée, cambriolages dans les habitations et autres bâtiments (commis notamment par des groupes d'auteurs itinérants), trafic d'armes à feu et fraude aux déchets  (environnement). Deux autres phénomènes, hormones et criminalité automobile, ne sont pas prioritaires.

2.1. Service vols à main armée

Dans le dossier programme "vols à main armée", les objectifs stratégiques suivants ont été  fixés pour la période 2012-2015:  


· recul du nombre de faits à caractère organisé commis; 

· augmentation de la probabilité d'arrestation des auteurs (taux d'élucidation); 

· détection des risques et menaces à venir. 

2.2. Service Armes 

2.3. Service Autocriminalité

Ce service se concentre sur le commerce illégal des véhicules, avec une attention particulière pour le vol des certificats d'immatriculation en tant que facteur favorisant le trafic.

2.4. Service vols organisés, Art et Antiquités   
Les cambriolages dans les bâtiments et les habitations sont considérés comme une priorité dans le plan national de sécurité 2012-2015. Pour cette raison,  le service « Vols organisés & Art" se concentre en première instance sur ce phénomène, abordé de manière intégrale et intégrée. Une attention particulière est ici consacrée à l'approche des groupes d'auteurs itinérants.

2.5. Service Hormones 
Ce service fait partie de la cellule multidisciplinaire hormones dans laquelle siègent tous les représentants des services concernés qui s'occupent de la lutte contre les hormones et ce, sous le contrôle du magistrat d'appui. Le service DJB/hormones fait non seulement partie de cette cellule mais il  coordonne aussi son fonctionnement opérationnel et ce, en étroite concertation avec le magistrat d'appui. 

2.6. Service environnement
Le Service environnement est actif dans l'approche de la criminalité environnementale organisée qualifiée et s'oriente plus particulièrement sur le trafic de déchets, le commerce illégal de matières (supposées) radioactives, sur le commerce illégal d'animaux et de plantes protégées par la Convention de Washington (CITES) et sur le trafic de feux d'artifice. 

	Cadre linguistique DJB
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	54,67%
	45,33%
	100,00%
	77


3. JF – DJC  - Direction de la lutte contre la criminalité organisée


Cette direction de la Police fédérale contribue, sur le plan stratégique, opérationnel et tactique, à la lutte contre la criminalité organisée. Comme dans la criminalité organisée, les organisations (c.-à-d. les groupes d'auteurs) occupent une place centrale et non les faits qu'ils commettent, une collaboration étroite a été établie avec les autres directions qui s’articulent plutôt autour des phénomènes criminels, une réalité courante dans une structure matricielle.


D'un point de vue opérationnel, il est impossible pour une direction de s'attaquer à la criminalité organisée dans son entièreté. C'est pourquoi des projets relatifs à des groupes d'auteurs spécifiques sont développés au sein de la direction.

Actuellement, les projets suivants, basés sur des groupes d’auteurs actifs dans notre pays sont en cours:

· MAHJONG : organisations criminelles asiatiques actives en Belgique, y compris les criminels qui collaborent avec ces organisations criminelles en Belgique et à l'étranger. 

· ANTIMAFIA : organisations criminelles qui entretiennent des liens avec des organisations mafieuses italiennes ou qui présentent des signes caractéristiques de celles-ci.

· HIGHSIDER : bandes criminelles de motards belges qui menacent la sécurité publique.

· ROC : organisations criminelles principalement ou exclusivement constituées d'auteurs originaires d'une des 15 républiques de l'ex-U.R.S.S.

· BALKAN : organisations criminelles composées de personnes originaires d’Albanie, de FYROM (Former Yugoslavian Republic of Macedonia), du Monténégro, de Serbie et du Kosovo. 

	Cadre linguistique DJC
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	57,71%
	42,29%
	100,00%
	24


4. PJF – DJF – LA LUTTE CONTRE CRIMINALITÉ ÉCONOMIQUE ET FINANACIÈRE

Cette direction est compétente en matière de lutte contre la corruption, en matière de criminalité économique et financière et de criminalité informatique. 

Une remarque importante s’impose : deux services de cette direction (OCDEFO et OCRC) dérogent à la règle générale stipulant qu’aucune capacité de recherche fédérale ne sera dégagée au niveau central. Ces services peuvent donc être chargés de l’exécution d’enquêtes à l’information et judiciaires, outre les missions classiques des services centraux au niveau fédéral. 

4.1. OCDEFO 

L’Office central de la lutte contre la délinquance économique et financière organisée use de sa position centrale afin d’améliorer l’efficience et l’efficacité de la recherche financière. Son activité principale est (l’appui à) la recherche de crimes ou de délits économiques ou fiscaux graves et complexes. 

Nous pensons évidemment en premier lieu au blanchiment, mais aussi aux infractions économiques ou fiscales graves et organisées, fraudes à la TVA, abus de personnes morales, fraudes à l’union européenne, délits d’initiés et manipulations boursières, attraction illégale de l’épargne dans le public et escroqueries financières complexes. 


4.2. OCRC 

L’Office central pour la répression de la corruption est chargé de (l’appui à) la recherche de délits à l’encontre des intérêts de l’Etat, la fraude commise lors d’adjudications publiques, ainsi que des délits graves et complexes de corruption privée et publique. 

4.3. OCRF 
L’Office central pour la répression des faux est responsable de l’approche :

· De la problématique de fausse monnaie (OCRF-M). Cette section siège dans les bâtiments de la Banque Nationale de Belgique. 

· Des faux documents d’identité et documents d’identité falsifiés (OCRF-D). 

· De la problématique de la falsification et la fraude d’autres modes de paiement, tels que les cartes de crédit (OCRF-C). 

· D’autres formes de falsification et de faux, tels que des copies de vêtements de marque onéreux, l’abus des droits d’auteur ou d’autres formes de piraterie pour autant qu’il s’agisse de criminalité organisée (OCRF-P).
4.4. FCCU 

La Federal Computer Crime Unit remplit trois fonctions qui doivent être groupées en raison de leur haute technicité : 

· Toute forme de criminalité ICT (Information Communication Technology). 

· L’appui technique lors d’enquêtes dans un environnement informatisé. 

· Les recherches via Internet. 

Outre ce service central, les PJF disposent, dans la plupart des arrondissements, des dits Computer Crime Units (CCU). Ces CCU dépendent hiérarchiquement du directeur judiciaire et ont un lien fonctionnel avec le FCCU qui doit garantir un niveau de qualité et de fiabilité certain. 

4.5. FCCU – Telecom
Ce service est chargé de la politique générale, de la coordination opérationnelle et du développement de la fonction d'expert en matière de recherche et d'écoute des télécommunications. 

4.6. C&D 

Le service C&D (Coordination des enquêtes et Direction des flux d'informations) a été créé le 1er octobre 2011 suite à la réforme menée au sein de la DJF.

Le service:

· recherche essentiellement l'efficience dans la récolte, la gestion et la transmission des informations contenues dans la documentation policière en usage et ce, pour tous les phénomènes de la direction DJF; 

· est le point de contact central pour tous les échanges de correspondance internationale de la direction DJF; 

· gère, à l'échelon national, la transmission des réquisitoires judiciaires à destination des organismes financiers lorsque l'institution n'est pas identifiée; 

· assure la fonction de contrôle de la gestion des grandes enquêtes ainsi que la coordination opérationnelle des enquêtes pour lesquelles les services DJF sont engagés; 

· conseille, appuie et assure la mise en œuvre des tâches communément reprises sous l'appellation "techniques particulières" dans les enquêtes autonomes de la DJF de même que pour les services étrangers dans le cadre de la coopération policière internationale; 

· assure la coordination des projets transversaux à la DJF en matière de nouvelles technologies; 

· assure la formation "Maîtrise de la violence" du personnel opérationnel.

4.7. FAST (Fugitive Asset Search Team) 

Le FAST est chargé de la recherche active et de l'arrestation de :

· personnes condamnées qui souhaitent échapper à l'exécution du jugement ou de l'arrêt; 

· détenus évadés; 

· internés fugitifs; 

· suspects fugitifs et ce, à la demande du service de police chargé de l'enquête; 

· fugitifs résidant en Belgique et recherchés au niveau international par un pays tiers. 

	Cadre linguistique DJF
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	50,71%
	49,29%
	100,00%
	245


5. PJF – DJO - OPERATIONS DE POLICE JUDICIAIRE

DJO est la direction centrale de la police judiciaire fédérale responsable pour : 

· La gestion des méthodes particulières de recherche (MPR): observation, infiltration et gestion des indicateurs, en ce compris la direction, le contrôle et la coordination des interventions des unités spéciales (CGSU) ; 

· La gestion nationale et les payements des indicateurs de la police intégrée ; 

· La coordination opérationnelle en matière de prise d’otage, d’enlèvement et d’extorsion 

· La gestion des fonds particuliers qui sont utilisés pour supporter les frais des opérations undercover et payer les indicateurs 

· La garantie d’une accessibilité permanente au profit de la police judiciaire (un officier DJO est joignable 24/7 via +32.2.642.78.09 ou par fax au +32.2.642.69.53) ; 

· La gestion des Transborder opérations (TBO), les opérations transfrontalières. 

· La gestion des analystes criminels opérationnels ; 

· L’alimentation de la BNG sur base des documents (PV, RIR et DOS) rédigés par les directions centrales (DJO/Cellule Saisie). 

· La diffusion des avis de recherche via les différents médias, (DJO/OAR). 

· L'approche conceptuelle des MPR, analyses criminelles opérationnelles et avis de recherche dans les médias pour les besoins de la police intégrée. 

· L’élaboration et la dispense de formations sur les responsabilités citées ci-dessus, en collaboration avec les centres de formation. 

· La direction et la coordination de l’exécution des mesures de surveillance des communications et des télécommunications.

	Cadre linguistique DJO
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	56,54%
	43,46%
	100,00%
	75


6. PJF – DJP - LUTTE CONTRE CRIMINALITÉ CONTRE PERSONNES

Cette direction est compétente pour diverses formes de criminalité contre les personnes qui sont regroupées par service comme suit : 

Traite et trafic d’êtres humains 

Ce service s’occupe de toutes les formes de traite des êtres humains (exploitation sexuelle et économique inclus le tourisme sexuel à l’encontre des enfants, la pornographie enfantine, le trafic d’organes et de tissus humains, etc.) et le trafic d’êtres humains. 

Terrorisme et sectes 

Traite principalement la problématique des délits politiques et idéologiques, ainsi que les infractions judiciaires commises ou planifiées par des groupements subversifs, extrémistes et terroristes ou par des organisations sectaires nuisibles. 

Drogues 

Ce service oriente principalement ses activités vers la lutte contre la production de drogues dans notre pays, le commerce national et international de drogues et le tourisme de la drogue. 

Agression 

Ce service se compose de deux cellules : 

· La cellule personnes disparues qui appuie les services de police dans le cadre de disparitions inquiétantes ou d’enlèvements parentaux. 

· La cellule violence contre les personnes qui fournit un appui dans les affaires de meurtre ou de mœurs, entre autres via la banque de données ViCLAS, et dans les prises d’otages/enlèvements, les extorsions et les menaces. 

	Cadre linguistique DJP
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	60,32%
	39,68%
	100,00%
	127


7. PJF – DJT  -  Direction de la police technique et scientifique

Cette direction traite les matières de police technique et scientifique. Elle se charge de la politique en rapport avec les matières forensiques qui traitent des indices matériels des enquêtes menées par les services de recherche des polices locales et fédérale.

En tant que direction centrale, elle dispense également son appui, entre autres sous la forme d’expertise, aux laboratoires de police technique et scientifique (PTS), aux magistrats et aux policiers. 

La Direction de la police technique et scientifique regroupe six services :
7.1. LABO
Ce service est chargé de la coordination et de l’uniformisation des moyens des laboratoires de PTS et en assure la logistique. 

7.2. IDENTIFICATION JUDICIAIRE (S.I.J.)

Ce service gère la banque de données nationale des empreintes digitales judiciaires. Il se charge de la collecte, du traitement et de l’exploitation des fiches dactyloscopiques, via un système automatique d’identification des empreintes digitales (AFIS), et il traite et compare les traces de doigts recueillies sur les lieux des crimes et délits.

7.3. AUDIO et VIDÉO (LAV) 
Ce service se compose de deux sections :
Les activités d’expertise du laboratoire audio se situent au niveau de la réalisation de copies de messages audio, de l’amélioration de la qualité d’enregistrements sonores de ceux-ci (filtrage), de l’analyse générale de l’enregistrement et également de l’analyse et de la comparaison de la voix.

L’activité du laboratoire vidéo consiste en l’analyse générale de l’enregistrement d’un signal vidéo, en l’amélioration de sa qualité et en l’extraction d’images figées retirées des informations vidéo traitées. Ces travaux peuvent s'effectuer dans les différents formats généralement utilisés. La reconstitution de supports vidéos détériorés est également effectuée dans ce service.

7.4. R&D et QUALITY ASSURANCE
Ce service s’occupe, en collaboration avec l’Institut National de Criminalistique et de Criminologie et les services externes, du travail conceptuel visant à standardiser et uniformiser les méthodes et techniques de travail dans le domaine de la PTS, en constante et rapide évolution.

7.5. UNITE CENTRALE (UCE)

Ce service d’appui opérationnel a deux fonctions essentielles :
Gérer les banques de données nationales contenant les traces (autres que digitales) telles que les traces de chaussures, de gants, de pneus, d'oreilles, de pieds... afin d’établir les éventuels liens entre différents crimes et délits tant au sein d'un même arrondissement judiciaire qu’entre différents arrondissements et si possible d’établir les liens avec les suspects.

Offrir un appui aux différents laboratoires de PTS du pays sous la forme d’expertise dans la comparaison de traces (ex: 2e opinion lors de la comparaison de traces. 

7.6. SCIENCES DU COMPORTEMENT (GWSC) 
Le Service des Sciences du Comportement compte trois sections dont le point commun est de placer les notions de psychologie et de communication au centre de leurs missions. 

L’audition réalisée à l’aide du polygraphe 

La section « auditions de mineurs » 

Les analystes comportementaux 

	Cadre linguistique DJT
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	53,88%
	46,12%
	100,00%
	92


8. PJF – DJMM – SERVICE MISSIONS JUDICIAIRE MILIEU MILITAIRE

En plus des missions générales qui incombent à tout membre de la police fédérale, les membres du personnel du service de la police judiciaire en milieu militaire exécutent des missions spécialisées de police judiciaire auprès de la Juridiction Militaire, par la recherche des crimes, délits, infractions et de leurs auteurs.

Les compétences de la DJMM s'étendent sur l'ensemble du territoire belge ainsi que la zone des Forces Belges à l'étranger.

Actuellement, le devenir de ce service et le maintien des compétences spécifiques au sein de la direction générale de la police judiciaire font l’objet d’une évaluation approfondie. Cette réflexion est menée en concertation avec les autorités concernées.

	Cadre linguistique DJMM
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	49,78%
	50,22%
	100,00%
	13


IV. DGS – DIRECTION GENERALE DE L’APPUI ET DE LA GESTION

L’offre de services de la Direction générale couvre différents domaines : 
· En matière de personnel, la Direction générale de l'appui et de la gestion assure le recrutement, la sélection, la gestion des carrières, du statut, des contentieux ainsi que la communication interne au personnel des services de la police intégrée. 

· En matière de moyens matériels, cette direction générale se charge de la gestion des moyens logistiques, de la gestion et de l’approvisionnement de la police fédérale et, sur demande, de la police locale en équipement (collectif et individuel : équipement de base et équipements de fonction générale et spécifique) ainsi que de la gestion des infrastructures mises à disposition de la police fédérale. 

· La Direction générale de l'appui et de la gestion doit en outre gérer, via la Direction de la télématique, les aspects techniques des systèmes informatiques, des banques de données et des réseaux policiers.

· La gestion des finances (budget-comptabilité et comptes) ainsi que la préparation et l’adjudication des marchés publics au profit de la police intégrée incombent également à cette direction générale 

· Cette direction générale assure également une mission de prévention, de protection et de bien-être au travail ainsi qu’un service médical. 

	Cadre linguistique DGS
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	50,52%
	49,48%
	100,00%
	1038


1. DGS – DIRECTION

	Cadre linguistique DGS-Dir
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	50,94%
	49,06%
	100,00%
	49


2. DSA – DIRECTION DES ACHATS

La Direction des achats est un service d’achat spécialisé principalement chargé de répondre aux demandes de matériel de toutes natures (véhicules de tous types, pièces d’équipement, armes, services, etc.) qui lui sont adressées par les différents services et unités de la police fédérale et de réaliser, à cette fin, des marchés publics.

	Cadre linguistique DSA
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	50,00%
	50,00%
	100,00%
	37


3. DSD - SERVICE DATA

	Cadre linguistique DSD
	TO2Ter

	N
	F
	N + F
	

	50,00%
	50,00%
	100,00%
	20


4. DSDM - SERVICE MEDICAL

Depuis la réforme des services de police, le service médical de la police (DSDM) assure les différents aspects de la couverture médicale voulue par le législateur au bénéfice des quelques 47 000 membres du personnel de la police intégrée.

Ce service est également responsable du remboursement des frais médicaux liés aux accidents de travail et maladies professionnelles survenus aux membres de la police fédérale, ainsi qu’aux accidents en service et par le fait du service survenu avant 2001 aux Invalides temps de paix de l'ancienne gendarmerie.

	Cadre linguistique DSDM 
	TO2Ter

	N
	F
	N + F
	

	51,05%
	48,95%
	100,00%
	78


5. DSE – DIRECTION DE LA FORMATION 

Depuis 2001, la Direction de la formation (DSE) est chargée d'initier, de coordonner, d'évaluer et d'harmoniser, sur le plan national, toutes les formations qui permettront aux membres du personnel de la police intégrée d'effectuer leur travail de façon efficace.   

La Direction de la formation est responsable de la traduction des attentes du personnel en termes de compétences souhaitées, en concertation avec les divers niveaux de responsabilité. 

Depuis la réforme des services de police du 1er mars 2007, la Direction de la formation comprend trois écoles de police au niveau fédéral : 

· l'Ecole Fédérale, 

· l'Ecole Nationale de Recherche, 

· l'Ecole Nationale pour Officiers.

La Direction de la formation comprend également 

· le Centre de connaissances,

· le Service plan de formation et comités pédagogiques, 

· le Service agrément des formations, 

· l'Organe veille de qualité, 

· la Cellule des ressources humaines, de la logistique/infrastructure et du budget.

	Cadre linguistique DSE
	TO2Ter

	N
	F
	N + F
	

	51,49%
	48,51%
	100,00%
	352


6. DSF – DIRECTION DES FINANCES

La Direction des finances se charge de la gestion administrative des finances de la police fédérale ainsi que de l’établissement et de l’exécution du budget. 

· La Direction des finances met en œuvre et assure le suivi du budget après son approbation légale.

· Elle réalise également le traitement comptable de tous les revenus et dépenses de la police fédérale. La comptabilité des fonds comprend le contrôle, la prise en charge et le paiement des dépenses. La comptabilité des recettes consiste en la gestion des recettes de la police fédérale et la facturation de toutes les prestations effectuées au profit de tiers externes.

· La Direction des finances acquitte également, avec l’accord préalable de la Cour des comptes, les factures soumises à la loi sur les marchés publics.

· La direction assure enfin le contrôle de toutes les opérations ayant un impact financier. 

· Elle est également responsable de la réglementation financière interne, notamment de la transcription des textes légaux et des notes internes dans un manuel à destination des membres de la police intégrée.

La Direction des finances se compose de trois services : 

Le Service appui 

Le Service conception et suivi 

Le Service exécution

	Cadre linguistique DSF
	TO2Ter

	N
	F
	N + F
	

	49,44%
	50,56%
	100,00%
	73


7. DSI – DIRECTION DES RELATIONS INTERNES

La communication interne

C’est une composante essentielle de la culture organisationnelle. Elle est présente à tous les niveaux, quel que soit le domaine d’activités.

La communication contribue ainsi à appuyer la stratégie de la Police fédérale, en l’occurrence le plan national de sécurité (PNS). Elle vise à informer, expliquer et commenter les grandes orientations en matière stratégique et opérationnelle.

Le Service des relations syndicales

Ce service veille à assurer des relations harmonieuses entre les syndicats et les autorités policières.

Développements RH et relations internes

	Cadre linguistique DSI
	TO2Ter

	N
	F
	N + F
	

	48,52%
	51,48%
	100,00%
	46


8. DSJ – DIRECTION DU SERVICE JURIDIQUE, DU CONTENTIEUX ET DES STATUTS

Cette direction a pour mission d’assurer, en concertation avec la Commission permanente de la police locale, le commissaire général et les directeurs généraux, la préparation des statuts des membres du personnel des services de police. 

· La gestion et l’interprétation du statut, conformément à la circulaire ministérielle GPI 17 du 13 mars 2002.

· La dispense d’avis juridiques concernant les missions policières.

· La gestion du contentieux de la police fédérale.

· La défense et la représentation du Ministre de l’Intérieur et du gouvernement devant le Conseil d’Etat et la Cour d’arbitrage dans les litiges relatifs à toute contestation du statut.

· La publication au Moniteur belge des lois, arrêtés royaux, arrêtés ministériels, circulaires et autres textes concernant la police.

Service "Statut administratif et social"

Service "Statut pécuniaire"

Service "Avis juridiques opérations"

Service "Contentieux"

	Cadre linguistique DSJ 
	TO2Ter

	N
	F
	N + F
	

	52,10%
	47,90%
	100,00%
	32


9. DSL – DIRECTION DE L’APPUI LOGISTIQUE

L’appui logistique est réalisé au départ de 10 centres de service (SER) répartis sur l’ensemble du territoire. Le centre d’Uccle ait office d’organe coordinateur.   

La Direction de l’appui logistique a reçu pour mission de maintenir opérationnels et disponibles les moyens attribués aux directions et unités de la police fédérale et cela, dans les domaines des véhicules, de l’infrastructure, de l’armement et du matériel en général. Cette direction procède par conséquent à la conception, à l’adaptation, à la fabrication, à l’entretien, à la réparation, voire à la destruction de ces moyens spécifiques. 

	Cadre linguistique DSL 
	TO2Ter

	N
	F
	N + F
	

	49,93%
	50,07%
	100,00%
	159


10. DSM – DIRECTION DE L’INFRASTRUCTURE ET DE L’EQUIPEMENT

La Direction de l'infrastructure et de l'équipement est responsable de la gestion de l'équipement et de l'infrastructure de la police fédérale.

La Direction de l'infrastructure et de l'équipement se compose de 4 services. Elle emploie au total environ 90 membres du personnel.

Service infrastructure

Service équipement collectif

Le service équipement collectif gère le matériel essentiellement destiné à la police fédérale. 

Service R&D

Le service R&D (Research & Development) est chargé de la rédaction des normes de l'équipement de fonction individuel, spécifique et collectif au sein de la police intégrée.

Service de l'équipement individuel (DMPE)

Le service de l'équipement individuel est responsable de la conception, de l'acquisition, des commandes et de la distribution de toutes les pièces de l'équipement de base et de certaines pièces de l'équipement de fonction. Il se compose de 4 sections.

Politique et Appui

Gestion et achat

Section technique 

Vente

	Cadre linguistique DSL 
	TO2Ter

	N
	F
	N + F
	

	47,79%
	52,21%
	100,00%
	91


11. DSP – DIRECTION DE LA MOBILITE ET DE LA GESTION DU PERSONNEL

Cette direction a pour mission d’assurer la gestion de la mobilité des membres du personnel de tous les services de police, ainsi que la gestion des membres du personnel de la Police fédérale. 

	Cadre linguistique DSP 
	TO2Ter

	N
	F
	N + F
	

	53,35%
	46,65%
	100,00%
	112


12. DSR – DIRECTION DU RECRUTEMENT ET DE LA SELECTION

La Direction du recrutement et de la sélection a pour missions, confiées à la police fédérale par ou en vertu de la loi, d’assurer le recrutement et la sélection des membres des services de police. 

Ces procédures de recrutement et de sélection sont établies tant au profit de la police locale que de la police fédérale et pour l’ensemble du personnel opérationnel et civil (cadre administratif et logistique). 

	Cadre linguistique DSR
	TO2Ter

	N
	F
	N + F
	

	46,58%
	53,42
	100,00%
	98


13. DST – DIRECTION DE LA TELEMATIQUE

La Direction de la télématique a en charge le développement et la gestion de la télématique des services de police se rapportant, entre autres à la gestion de l’architecture télématique soutenant la banque de données nationale générale et la partie nationale des systèmes d’information policiers internationaux; au réseau national de données en ce compris le réseau ASTRID ainsi qu’à la préparation des normes techniques et des règles en matière de gestion technique de la télématique locale et fédérale.

Par architecture télématique, il faut entendre l’ensemble de l’informatique et de la communication (radio, téléphonie, data, vidéo) soutenant le fonctionnement intégré des services de la police locale et fédérale.

Point de contact centralisé 

Il s'agit du point de contact centralisé et privilégié pour toute demande de support en matière télématique. 

Département "développement applicatif"

Département "informatique départementale" 

Département "‘informatique centralisée"

Département "gestion des réseaux" 

Département "communication radio"

Département "qualité et communication"

Département ‘appui’

	Cadre linguistique DST
	TO2Ter

	N
	F
	N + F
	

	48,62%
	51,38%
	100,00%
	241


14. DSW – DIRECTION DU SERVICE INTERNE DE PR2VENTION ET DE PROTECTION AU TRAVAIL

La sécurité au travail 

Elle consiste en une aide à la mise en place et au suivi d’un système dynamique de gestion des risques (concrétisé dans un plan global de prévention), par la gestion des accidents et incidents de sécurité et par le fait de donner des avis dans les divers domaines liés au "bien-être".

La santé et l'hygiène 

La surveillance médicale des travailleurs est assurée par le service de la médecine du travail. 

La charge psychosociale (appui individuel, stress, violence, harcèlement moral ou sexuel au travail) 

La sécurité d’entreprise (security)

La gestion environnementale

	Cadre linguistique DSW
	TO2Ter

	N
	F
	N + F
	

	55,76%
	44,24%
	100,00%
	116


15. SSGPI – SECRETARIAT SOCIAL POLICE INTEGREE

Missions :

1. assurer l’application correcte du statut à tous les membres du personnel;

2. communiquer le résultat des calculs et la transmission des pièces de paiement nécessaires pour pouvoir payer à temps les traitements, les droits apparentés aux ayants droit ainsi que les retenues fiscales et sociales;

3. la gestion du contentieux relatif au recouvrement des paiements indus, aux saisies sur salaire et aux cessions de rémunération, conformément au modèle de travail décentralisé du moteur salarial choisi par chaque employeur (voir “Les moyens”);

4. la tenue d’une copie du dossier pécuniaire pour chaque membre du personnel;

5. une mission générale d’information;

6. garantir le suivi de la mise en œuvre des données fournies par la police fédérale ou les zones de police, conformément au modèle de travail décentralisé du moteur salarial choisi par chaque employeur (voir “Les moyens”);

7. le calcul des traitements et droits apparentés des membres du personnel des services de police;

8. le calcul des cotisations et des prélèvements légaux et réglementaires;

9. l’établissement des déclarations imposées en matière sociale et fiscale et leur introduction auprès des organismes compétents;

10. l’établissement des pièces comptables, des pièces de paiement et des pièces justificatives nécessaires.
	Cadre linguistique SSGPI
	TO2Ter

	N
	F
	F+N
	

	50.94%
	49.06%
	100,00%
	140


Tableau final :
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	TO2Ter
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	TO2Ter
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	TO2Ter
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	TO2Ter
	N
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	TO2Ter
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	F

	Dir
	28
	14
	14
	Dir
	29
	13,64
	15,36
	Dir
	36
	18,5
	17,5
	Dir
	49
	24,96
	24,04
	SSGPI
	140
	73,71
	66,29

	CGPW
	6
	3,21
	2,79
	DPPR
	90
	53,69
	36,31
	DJO
	75
	42,4
	32,6
	DSD
	20
	10
	10
	
	
	
	

	CGPR
	18
	10,12
	7,88
	DACH
	71
	40
	31
	DJP
	127
	76,6
	50,4
	DSR
	98
	45,65
	52,35
	
	
	
	

	CGO
	255
	130
	125
	DAFA
	50
	29,48
	20,52
	DJB
	77
	42,09
	34,91
	DSJ
	32
	16,67
	15,33
	
	
	
	

	CGI
	53
	26,5
	26,5
	DAO
	56
	34,23
	21,77
	DJF
	245
	124,2
	120,8
	DSI
	46
	22,41
	23,59
	
	
	
	

	CGLX
	32
	13,55
	18,45
	DAH
	34
	17,21
	16,79
	DJC
	24
	13,85
	10,15
	DSW
	116
	64,68
	51,32
	
	
	
	

	CGSU
	330
	171,14
	158,86
	DAC/SPC
	20
	9,71
	10,29
	DJT
	92
	49,57
	42,43
	D SE
	352
	181,26
	170,74
	
	
	
	

	
	
	
	
	DAC/SPN
	46
	28,52
	17,48
	DJMM
	13
	6,47
	6,53
	DSL
	159
	79,4
	79,6
	
	
	
	

	
	
	
	
	DAC/LPA
	13
	8,66
	4,34
	
	
	
	
	DSM
	91
	43,49
	47,51
	
	
	
	

	
	
	
	
	DAR/GIS
	392
	201,04
	190,96
	
	
	
	
	DSA
	37
	18,5
	18,5
	
	
	
	

	
	
	
	
	DAR/CAV
	235
	114,66
	120,34
	
	
	
	
	DSF
	73
	36,09
	36,91
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DSP
	112
	59,75
	52,25
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DST
	241
	117,17
	123,83
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DSDM
	78
	39,82
	38,18
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Tota(a)l FTE
	722
	368,52
	353,48
	
	1036
	550,84
	485,16
	
	689
	373,68
	315,32
	
	1504
	759,85
	744,15
	
	140
	73,71
	66,29

	CL-TK / DG
	51,04%
	48,96%
	
	
	53,17%
	46,83%
	
	
	54,235%
	45,765%
	
	
	50,52%
	49,48%
	
	
	52,65%
	47,35%

	
	
	100,00%
	
	
	
	100,00%
	
	
	
	100,000%
	
	
	
	100,00%
	
	
	
	100,00%
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TAALKADER federale politie

CADRE LINGUISTIQUE police fédérale
	FTE
	N
	F
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	4091
	51,98%
	48,02%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


*
*
*
*

En ce qui concerne les degrés 3 à 6 

Il s'agit d'un dossier très élaboré, pour chaque direction il y a une description des tâches exécutées, une justification précise de la part étude et conception. Quant à l’évaluation des tâches d’exécution, une énumération des dossiers comptabilisés, la méthode de comptage ainsi qu’une pondération ont été effectué. 

Une pondération a été appliquée en fonction de l'importance relative de chaque service et subdivision de service en nombres d'emplois.

La méthodologie de la CPCL a donc été respectée.

La CPCL émet un avis favorable sur votre proposition 52% N et 48%F.

Veuillez agréer, Madame la Vice-premier Ministre, l’assurance de ma très haute considération.










Le Président,









E. VANDENBOSSCHE
1

